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« Ne regardez pas l’honnête homme de trop près, si vous tenez à lui conserver votre estime ; ni le scélérat, si vous tenez à lui conserver votre mépris. »

JEAN ROSTAND





Avertissement


Peut-on s’aventurer sur les sentiers de la sexualité en oubliant qu’ils ont été soigneusement balisés ? Chacun sait confusément que la sanction menace l’aventurier ou le distrait : dans le domaine sexuel la morale, le sexe et la loi sont difficilement dissociables et le « permis à points » qui nous est attribué lors de l’entrée dans la sexualité suppose, pour être longtemps conservé, de ne pas faire n’importe quoi. Le parcours sans faute n’est pas accessible à tous : mieux vaut connaître le nouveau code de la sexualité. Chacun pressent en effet à quel point les frontières entre le normal et l’anormal, entre le « possible » et le « risqué », le licite et l’illicite, sont de plus en plus floues : cela n’évite pas toujours la tentation de les explorer. C’est précisément sur ces limites, constamment évolutives, que porte notre ouvrage, survol d’une sexualité parfois hors norme mais plus souvent banale, qui peut pourtant conduire le citoyen naïf devant le juge.

Tout au long de ce travail, nous nous sommes efforcés de revisiter l’univers de la relation amoureuse et de la fonction érotique à la lumière de nos expériences respectives d’avocat pénaliste et de psychiatre sexologue et expert judiciaire. Nos recherches ont été approfondies et minutieuses. Dans chacune des situations évoquées, nous avons tenté de concilier la solidité des arguments juridiques ou psychologiques avec un ton et un langage généraliste, destiné au plus large public. Car chacun est concerné : notre lecteur ne tardera pas à en être persuadé.

Notre sens critique n’étant jamais muselé (par choix revendiqué d’une certaine liberté de ton), nombre des situations développées dans l’ouvrage mettent en évidence les paradoxes, voire les contradictions de certaines évolutions législatives récentes. Ces contradictions ne sont pas le fruit du hasard : elles résultent pour la plupart de pressions exercées sans relâche par les milieux associatifs sur le législateur, via le politique, toujours soucieux de contenter l’opinion, voire de devancer ses attentes. Ainsi certaines lois sont-elles votées à l’unanimité sans réflexion ni véritable débat. Seul le consensus importe.

On nous accusera sans doute de passer, de façon insidieuse, de l’esprit critique à l’esprit subversif : il suffit de parcourir la table des matières pour penser que certaines situations nécessitent, pour les avoir imaginées et développées, une bonne dose d’imagination. Il n’en est rien : elles sont pour la plupart assez banales, susceptibles de concerner, un jour ou l’autre, n’importe quel citoyen. D’autres, plus proches de la délinquance, n’ont pas été choisies au hasard : elles sont inspirées de faits divers et/ou d’évolutions récentes de la loi qui influent, bien évidemment, sur notre représentation de la norme. Mais aussi, pourquoi le nier, sur nos comportements sexuels.

Le lecteur peut à présent entrer dans le vif du sujet. Sans oublier d’attacher sa ceinture. Nous le convions à un voyage dans un univers où un rien sépare la relation amoureuse du délit sexuel et peut rapidement la faire basculer de la « joliesse » vers l’effroi. Les limites entre la normalité et l’anormalité, entre ce qui est toléré et ce qui est puni, y sont souvent floues, comme peut l’être la frontière qui sépare, au moins potentiellement, le simple « écart » de la faute. Enfin – le pire étant toujours certain – nul ne pourra plus agiter l’étendard de l’ignorance et aucun de nos lecteurs s’exclamer : « Je ne savais pas ! »…






Prélude


Le nouveau code de la sexualité… Un avocat, un psychiatre… Code pénal, ou code amoureux ? pourrait-on se demander. La vérité est qu’il s’agit des deux : car la loi influe largement sur les représentations voire les comportements sexuels. L’exemple du harcèlement sexuel « revisité » permettra à lui seul au sceptique de vérifier à quel point le pas est vite franchi de la drague… au délit. Nous n’étions donc pas trop de deux pour vous proposer une visite guidée dans le petit train fantôme des pratiques sexuelles.

Notre époque se veut libérale, en tout cas sexuellement libérée. Ce qui relève de la sphère privée n’empêche plus de faire carrière, même en politique. On peut assumer, voire revendiquer – courageusement – son homosexualité ; le politicien hétéro1 évoquer sur le plateau de Thierry Ardisson ses préférences sexuelles ou ses premiers pétards ; ou encore être trompé, divorcer, ou vivre en concubinage sans effaroucher un électorat qui, il y a dix ans seulement, l’aurait banni pour bien moins que cela.

Notre conviction est que cette permissivité n’est qu’apparente. Elle est un mirage, une illusion destinée à divertir le peuple, un peu comme les jeux du cirque autrefois. Une sorte de fausse pelouse, au milieu de laquelle viennent s’ébattre – sous haute surveillance – quelques couples en mal de renouveau, dupés par les leurres en forme de « sex-toys » jonchant négligemment cette aire de jeux, gavés de « talk-shows » où des témoins exhibitionnistes s’exhibent en racontant leurs heurs ou leurs malheurs à des millions de téléspectateurs. Parfois en direct, dans un souci d’authenticité.

Cette illusion ne doit pas duper le citoyen. Si la sexualité a toujours été sous contrôle (tout d’abord de l’Église, puis de l’État, depuis la séparation des pouvoirs), nous pensons, en tant qu’avocat et psychiatre, que la surveillance est de plus en plus étroite et que le champ de la sexualité « délinquante » ne cesse de s’étendre. Elle ne se limite plus, comme autrefois, aux sexualités dites « déviantes ». La psychiatrie a grandement contribué à délivrer les sexualités minoritaires du carcan de patho-logie qui les entourait autrefois et chacun sait vaguement que la sexualité et les fantasmes de l’autre, invisibles par essence, recèlent parfois quelques surprises… sans que ces fantaisies concernent le législateur ou le juge.

De façon plus inquiétante, c’est bien sur le terrain (miné) de la sexualité dite « normale » que la répression se renforce2 sous couvert des plus nobles motifs : la protection des plus faibles (la femme, l’enfant et le handicapé – pêle-mêle), le droit de dire non (peu se soucient du droit à une sexualité ou, plus encore, à une fonction érotique digne de ce nom), la protection de la morale et de la pudeur publique. Liste exemplaire et non exhaustive.

Pire : certaines évolutions récentes ont des relents d’un passé lointain, qu’on croyait à jamais révolu. Le retour de la censure, l’inquiétante subjectivité des décisions de justice dans les affaires dites « parole contre parole », dans lesquelles les verdicts sont largement conditionnés par l’intervention d’experts psychiatres ou psychologues, dont certains, tout le monde l’aura compris lors du procès d’Outreau, travaillent comme des diseuses de bonne aventure : à l’instinct. Tout cela sur un fond d’allongement des peines de prison qui vaut à la France la palme du pays européen le plus répressif dans le champ de la sexualité.

Nous avons pris le pari audacieux de livrer au lecteur la démonstration de notre constat alarmiste. Celui-ci ne procède hélas pas d’un débat de salon littéraire ou d’une fâcheuse abstraction d’intellectuels désœuvrés : nous le vérifions quotidiennement dans nos pratiques respectives d’avocat et de psychiatre expert judiciaire.

Nous avons pour cela adopté une forme particulière, revisitant le monde de la relation amoureuse et/ou sexuelle sous l’angle du risque, qu’il soit psychologique ou juridique. En quelques dizaines de situations simples, pour la plupart inspirées de la vie courante et concernant (presque) chacun d’entre nous3, pour d’autres suggérées par des faits divers aussi récents que retentissants4, nous avons pour seule ambition de montrer que la sexualité reste une affaire d’État et qu’il n’y a plus d’érotisme sans risque… judiciaire.

Invitation à dîner lancée à un ou une collègue de bureau, simple flirt ou « consommation » de l’acte, consultation d’images pornographiques sur Internet, sexualité conjugale subie ou imposée sur fond de tensions dans le couple… autant de situations qui peuvent désormais conduire l’un des protagonistes devant le juge pénal et même derrière les barreaux.

Chacun pourra ici tester ses connaissances et évaluer ses « facteurs de risque », tout simplement en répondant « vrai » ou « faux » à chacune de nos situations, qui sont les titres d’autant de chapitres. Nous donnons d’emblée et clairement la réponse, que nous commentons de façon volontairement brève : le point de vue du juriste et celui du « psy » se croisent et se conjuguent. Le rythme de lecture est rapide et dynamique : le lecteur peut « piocher » au hasard de son intérêt et dans un ordre choisi par lui seul les situations qui l’intéressent, qu’elles le concernent ou qu’elles soient en phase avec une actualité récente. Nos réponses sont critiques mais richement documentées : nous sommes prêts à faire front à la contradiction.

Pour autant, ce livre n’est pas un traité de droit en dépit de la rigueur des recherches et du raisonnement : cette matière évolue vite, au gré du législateur, du politique, des jurisprudences récentes ou… de l’actualité. Il ne s’agit pas davantage d’un traité de psychiatrie : la sexualité humaine, qu’elle soit banale ou hors norme, échappe en large partie à la psychiatrie en ce sens que les « bizarreries » ou « fantaisies », aussi étranges ou loufoques nous apparaissent-elles, ne sont généralement pas expliquées par une pathologie mentale. Les pratiques minoritaires voire franchement déviantes représentent un éventail infini de possibilités qui suscitent, chez l’humain « normal », le rire, l’indignation ou… le dégoût. Nous en donnons ici un aperçu, même si notre but n’a pas été de constituer un dictionnaire exhaustif de ces pratiques. Une telle tentative nous eût éloignés de notre thème central : les rapports étroits entre le sexe, la loi, la morale et la liberté, cette dernière se réduisant chaque jour un peu plus pour chacun d’entre nous.

Chapitre après chapitre, le lecteur prendra conscience du flou et de l’arbitraire du tracé des frontières entre la légalité et l’illégalité, du fait que les principes fondamentaux du droit sont malmenés, notamment lorsque la morale (plus exactement une certaine conception de celle-ci) guide les décisions des juges. Cette évolution se fait avec la caution, pour ne pas dire l’alibi, de l’expert psychiatre ou psychologue et la passivité de trop nombreux avocats.

L’émotion envahit le prétoire et les apparences triomphent sans que personne ne semble s’en inquiéter. C’est cette « justice des apparences » à laquelle la sexualité offre un champ d’application infini, que nous voulons ici dénoncer. Que le débat s’ouvre à présent, sans démagogie ni langue de bois… après lecture.






Test

Évaluez votre risque
 en matière de sexualité


Avant d’entamer la lecture, il serait bon d’évaluer vos connaissances – et donc votre risque – en matière de législation sexuelle.

Répondez par vrai ou faux aux affirmations suivantes et faites ensuite l’addition de tous les points que vous avez obtenus. Votre score et son commentaire figurent aux Résultats du test et suivantes.

Important : donnez la réponse qui vous semble être celle qui correspond à la réalité et à la pratique telles que vous les avez vécues ou les ressentez et non à ce que vous croyez être la disposition légale ou la norme en vigueur, ni à ce que vous aimeriez que fussent la loi et les pratiques sexuelles admises ; si vous hésitez entre vrai ou faux, donnez la réponse qui vous paraît être la plus… juste.









	
	Vrai
	Faux



	Situation n° 1
	
	



	Tout est possible entre adultes consentants.
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	Situation n° 2
	
	



	La mésentente sexuelle est une cause de divorce.
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	Situation n° 3
	
	



	Tromper son conjoint est un délit.
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	Situation n° 4
	
	



	Le divorce pour faute n’existe plus.
	[image: images]
	[image: images]



	Situation n° 5
	
	



	Le préjudice sexuel est indemnisé.
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	Situation n° 6
	
	



	Rompre avec une femme peut coûter cher.
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	Situation n° 7
	
	



	Un homme a désormais le droit de refuser d’être père.
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	Situation n° 8
	
	



	Dans un couple, seules les femmes sont l’objet de violences conjugales.
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	Situation n° 9
	
	



	Un homme dont l’épouse n’a plus de désir pour lui a néanmoins le droit d’exiger d’elle des relations sexuelles.
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	Situation n° 10
	
	



	Toute personne séropositive a l’obligation d’en informer son ou sa partenaire sexuel(le).
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	Situation n° 11
	
	



	Chacun est libre de se promener nu chez soi.
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	Situation n° 12
	
	



	On peut être poursuivi pour exhibitionnisme dans un camp de naturistes.
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	Situation n° 13
	
	



	Il est interdit de faire l’amour dans une voiture
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	Situation n° 14
	
	



	Une publicité pour sous-vêtements peut être censurée.
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	Situation n° 15
	
	



	Une affiche pornographique peut être placée sur un abribus.
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	Situation n° 16
	
	



	Aucune image d’un enfant nu n’est autorisée.
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	Situation n° 17
	
	



	Toute relation sexuelle avant 15 ans, même consentie, est interdite par la loi.
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	Situation n° 18
	
	



	L’inceste n’est pas réprimé par la loi.
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	Situation n° 19
	
	



	Un père qui continue de prendre des bains avec sa fille au-delà de l’âge de 3 ans s’expose à des sanctions pénales.
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	Situation n° 20
	
	



	Un enfant de 6 ans peut être condamné pour agression sexuelle.
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	Situation n° 21
	
	



	Un catalogue de vente par correspondance accessible aux enfants peut proposer des jouets sexuels.
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	Situation n° 22
	
	



	Un(e) adolescent(e) mineur(e) a besoin de l’accord de ses parents pour se faire un tatouage ou un piercing érotique.
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	Situation n° 23
	
	



	Draguer une collègue de travail ne présente aucun risque pénal.
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	Situation n° 24
	
	



	On peut raconter des blagues à caractère sexuel sur son lieu de travail.
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	Situation n° 25
	
	



	Un salarié peut être licencié pour avoir changé de sexe.
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	Situation n° 26
	
	



	Un médecin a le droit de palper à mains nues les seins d’une patiente.
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	Situation n° 27
	
	



	Un médecin et sa patiente peuvent nouer une relation amoureuse.
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	Situation n° 28
	
	



	Aucun geste de nature sexuelle n’est autorisé entre un animal et son maître.
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	Situation n° 29
	
	



	Une association a le pouvoir de faire interdire un film qu’elle juge pornographique.
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	Situation n° 30
	
	



	Le casting d’une scène érotique expose le réalisateur à des sanctions pénales.
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	Situation n° 31
	
	



	Si une personne est soupçonnée de détenir des images pédopornographiques, les enquêteurs peuvent accéder à sa messagerie électronique.
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	Situation n° 32
	
	



	Un juge peut ordonner à un hébergeur d’empêcher l’accès à un site à caractère pédopornographique.
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	Situation n° 33
	
	



	Consulter des images pédopornographiques sans les stocker n’est pas un délit.
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	Situation n° 34
	
	



	Un professeur de gymnastique peut entrer indifféremment dans le vestiaire des garçons et des filles.
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	Situation n° 35
	
	



	En maternelle, un enseignant de sexe masculin ne peut accompagner les enfants aux toilettes.
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	Situation n° 36
	
	



	Un maire peut interdire l’installation d’un sex-shop à proximité d’une école.
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	Situation n° 37
	
	



	Le port du string au lycée est interdit.
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	Situation n° 38
	
	



	Un proviseur peut interdire un journal lycéen consacré à la sexualité sous toutes ses formes.
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	Situation n° 39
	
	



	Des parents peuvent exiger que leur enfant soit dispensé de cours d’éducation sexuelle au nom de leurs convictions religieuses.
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	Situation n° 40
	
	



	L’Église catholique française s’est engagée à signaler à la justice tout prêtre pédophile.
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	Situation n° 41
	
	



	Tout prêtre pédophile sera désormais radié de l’Église catholique.
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	Situation n° 42
	
	



	Un médecin informé d’une suspicion d’abus sexuel sur mineur est tenu de le signaler.
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	Situation n° 43
	
	



	Un avocat auquel un client pédophile annonce une récidive imminente a le devoir de le signaler.
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	Situation n° 44
	
	



	L’auteur d’une agression sexuelle sur mineur peut être condamné à un simple suivi psychiatrique en lieu et place d’une peine de prison.
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	Situation n° 45
	
	



	Les violeurs récidivistes sont désormais tenus de porter un bracelet électronique à leur sortie de prison.
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	Situation n° 46
	
	



	Les relations sexuelles des détenus au parloir sont tolérées.
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	Situation n° 47
	
	



	Un proviseur peut être sanctionné pour avoir affiché son homosexualité sur son blog.
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	Situation n° 48
	
	



	Tout ressortissant étranger persécuté dans son pays en raison de son homosexualité a droit d’asile en France.
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	Situation n° 49
	
	



	La représentation d’un baiser est interdite si elle concerne des homosexuels
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	Situation n° 50
	
	



	Le viol d’un homosexuel est plus sévèrement puni que le viol d’un hétérosexuel.
	[image: images]
	[image: images]



	Situation n° 51
	
	



	Une femme peut commettre un viol.
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	Situation n° 52
	
	



	Une fellation imposée est plus sévèrement punie s’il y a eu éjaculation
	[image: images]
	[image: images]



	Situation n° 53
	
	



	La victime d’un viol peut porter plainte jusqu’à trente-huit ans après les faits.
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	Situation n° 54
	
	



	Plus de la moitié des affaires traitées par les cours d’assises sont des viols.
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	Situation n° 55
	
	



	Un homme dont la partenaire n’a pas clairement exprimé de refus ne peut être condamné pour viol.
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	Situation n° 56
	
	



	Le client d’une prostituée ne commet aucun délit.
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	Situation n° 57
	
	



	Un homme d’affaires qui, pour favoriser la signature d’un contrat, recourt à la présence d’hôtesses de charme ne commet aucun délit.
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	Situation n° 58
	
	



	Une masseuse peut prodiguer un massage érotique si c’est à la demande de son client.
	[image: images]
	[image: images]



	Situation n° 59
	
	



	Un maire peut interdire la prostitution dans sa commune.
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	Situation n° 60
	
	



	Une prostituée ne peut accuser un client de viol si elle a accepté son argent.
	[image: images]
	[image: images]



	Situation n° 61
	
	



	Un Français peut se livrer sans risques au tourisme sexuel
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	Situation n° 62
	
	



	Les auteurs de ce livre s’exposent à des poursuites pour incitation à la débauche.
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1

Le sexe, le couple, les amants



1. Tout est possible entre adultes consentants


Vrai.

Du moins en théorie : en pratique le législateur surveille nos ébats… et nos fantasmes. Et la nuance suivante doit être immédiatement apportée : « Ce qui n’est pas contraire aux lois est licite. Mais ce qui leur est conforme n’est pas toujours honnête5. » « La volupté rend la sexualité plus humaine, aime à dire le sexologue Jacques Waynberg. Mais comme l’humanité préfère le péché à la vertu, seul le péché peut rendre la sexualité voluptueuse. »

À mesure que s’est affaibli le poids de la morale traditionnelle, fortement empreinte de religiosité, la liberté sexuelle s’est affirmée comme une dimension fondamentale de l’autonomie individuelle et du droit au respect de la vie privée. L’orientation sexuelle, y compris minoritaire, est devenue une composante de la personnalité. La force de dissuasion des autorités morales ou religieuses s’est considérablement affaiblie avec la disparition progressive de la notion de « bonnes mœurs » et de la pénalisation de certains comportements sexuels hors norme.

L’accent a été déplacé de la notion de « norme » vers celle de consentement, dont le législateur fait le pivot de toute relation amoureuse. La sexualité se voudrait donc libre. Aucune loi, aucune morale ne devrait la régir ni l’assujettir en un sens quelconque : on aurait – officiellement – sonné la fin de l’ère normative. Les preuves de cette liberté apparente sont nombreuses. Le mariage et sa finalité procréative ne sont plus le seul cadre légitime des relations sexuelles (reconnaissance de l’union libre, dépénalisation de l’adultère). L’orientation sexuelle indiffère (hétérosexualité, homosexualité, bisexualité… voire transgenres6). Le commerce du sexe prolifère malgré un cadre légal contraignant (prostitution, pornographie…). Les pratiques elles-mêmes se diversifient. L’achat des aphrodisiaques et jouets sexuels divers devient ludique et public : les couples s’affichent dans les supermarchés du sexe avec une bonne humeur inversement proportionnelle à la gêne du client de sex-shop d’autrefois. Un peu comme si l’achat de « sex-toys » était le reflet officiel de la bonne santé sexuelle du couple et de son degré d’épanouissement. Dans le même temps, les femmes apprennent qu’elles sont douées de la faculté d’« éjaculer » lors de séminaires de masturbation collective7, le sadomasochisme soft, imprégné, dans la grande majorité des cas, de pratiques fétichistes, gagne en popularité, les présentateurs de télévision ou personnalités du monde artistique racontent sur les chaînes publiques – quand ils n’en font pas un best-seller – leurs dernières virées échangistes, suscitant plus de fascination ou d’envie que de réprobation…

La libre jouissance atteint son paroxysme dans la justification de pratiques sadomasochistes ultraviolentes au nom du droit de disposer de son corps. Le droit sanctifie aujourd’hui le consentement individuel. Serions-nous vraiment libres ? Libres de nos désirs, libres de vivre un fantasme indicible sans susciter la répression… ou l’indignation ? Il va sans dire que dans l’exemple du sadomasochisme extrême, la liberté trouve – heureusement – ses limites.

Mais même dans d’autres registres, cette liberté n’est qu’apparente et la permissivité du moment fait un peu l’effet d’une fausse pelouse sur laquelle viendraient s’ébattre des couples en mal de libération sexuelle et d’épanouissement. Sous les yeux momentanément indulgents du législateur, prêt à tout moment à siffler le hors-jeu. La sexualité demeure sous haute surveillance et même sous contrôle d’État. La dignité de la personne, la protection de l’enfance, l’égalité des hommes et des femmes sont autant de motifs de restrictions de cette liberté. Ainsi, la prostitution, la pornographie et les pratiques sadomasochistes ne sont pas explicitement interdites en droit français, mais « les incriminations de racolage, actif ou passif, de diffusion de messages pornographiques pouvant être vus par des mineurs ou de violences volontaires peuvent permettre les poursuites, le tout sans que la jurisprudence européenne n’apporte grande protection8 ».

L’État ne promeut-il pas en fait une « hétéronormalité » ? Si l’on peut considérer comme des progrès évidents l’évolution législative en ce qui concerne les orientations sexuelles hier encore pénalisées ou jugées déviantes, l’hétérosexualité demeure le sésame et le symbole de l’alliance parfaite : le mariage. Mariage qui, par essence, limite encore la liberté sexuelle (devoir de fidélité). Les débats enflammés qui ont eu lieu lors de l’adoption du PACS témoignent que certaines sexualités sont encore disqualifiées. Il en est de même de la prostitution entre 15 et 18 ans, que l’on peut moralement condamner et déplorer mais dont la récente interdiction9 comporte une contradiction sur le plan légal : la majorité sexuelle étant fixée en France à l’âge de 15 ans, on peut – en théorie – consentir à cet âge à une pratique sexuelle – fût-elle monnayée – de façon éclairée. Il est donc difficile de considérer tous les clients de prostituées de 17 ans et demi comme autant de violeurs d’enfants et leurs partenaires d’un instant comme autant de victimes.

L’objet de ce livre est de montrer que la société n’est permissive qu’en apparence et le paternalisme d’État toujours présent. Nombre de pratiques sexuelles « bizarres » ou aux confins de la norme exposent à un risque judiciaire, même entre adultes consentants. La drague, le recours aux services d’une prostituée, Internet, peuvent constituer de véritables champs de mines sur lesquels s’aventure, en toute bonne foi et en toute naïveté, le citoyen ignorant. La notion de consentement présente d’ailleurs un inconvénient non négligeable sur le plan judiciaire : il est très difficilement prouvable et les affaires abondent dans lesquelles il est, après coup, discuté voire nié. C’est alors à celui qui est mis en cause de prouver son innocence ou sa bonne foi comme nous allons le montrer dans les pages qui vont suivre : « De cette vérité [quelques histoires] feront foi, tant la chose en preuves abonde10. »






2. La mésentente sexuelle est une cause de divorce


Faux.

Le législateur se préoccupe bien peu de la question de l’érotisme, moins encore de celle de la jouissance. Seule la sexualité procréative semble le concerner et l’harmonie sexuelle ne fait pas encore partie des objectifs avoués du mariage, moins encore des causes invocables de divorce.

La communauté de lit constitue certes un des piliers du mariage. « Boire, manger, coucher ensemble, c’est mariage ce me semble », écrivait déjà Loysel, jurisconsulte du XVIe siècle. Mais dans sa conception originelle, le mariage avait pour finalité la procréation : croissez et multipliez-vous, nous disent invariablement les monothéismes. Les hommes et les femmes s’unissaient pour « perpétuer leur espèce », selon les termes de Portalis. Ils recevaient pour cela la bénédiction des autorités religieuses. L’aptitude à procréer était donc considérée comme une des qualités essentielles que tout conjoint était en droit d’attendre de l’autre. Il en résultait que la stérilité de l’un des membres du couple pouvait constituer une cause d’annulation11 du mariage lorsqu’il était démontré que l’un des conjoints n’en avait pas été informé12.

Cette jurisprudence est néanmoins dépassée. Aujourd’hui, le mariage est avant tout la manifestation d’un acte d’amour. Le bonheur en est devenu la finalité ultime. La procréation n’est donc plus inhérente au mariage13 et la stérilité n’est plus une cause de nullité14. Évolution du droit en cohérence avec l’évolution sociologique : plusieurs pays européens tolèrent ou admettent le mariage homosexuel, l’homoparentalité devient un incontournable débat de société : la procréation ne peut plus être considérée comme le seul pilier du mariage, même si elle reste, ne serait-ce que pour la survie de l’espèce, le fondement de la société.

Tel n’est pas le cas en revanche de l’impuissance, qui permet encore15 d’obtenir l’annulation du mariage. Si la preuve est apportée que le mariage n’aurait pas été célébré avec un homme impuissant, le juge n’hésitera pas à en prononcer la nullité16.

Selon la jurisprudence, le refus ou l’incapacité d’accomplir son devoir conjugal justifie le prononcé d’un divorce aux torts de l’époux « récalcitrant ». Le propos mérite d’être nuancé : cette abstinence « forcée » doit représenter, de par sa durée et son illégitimité17, un outrage tel pour le conjoint qu’il rende intolérable le maintien de la vie commune.

Last but not least, l’excès d’appétit sexuel peut être fautif. En 1970, un tribunal a jugé pour la première fois que l’hypersexualité d’un homme revêtait pour son épouse un caractère injurieux, d’autant qu’il se livrait à des « bestialités raffinées18 ». Cette affaire avait défrayé la chronique : il était en effet plus habituel de voir les femmes se plaindre du désintérêt de leurs époux.

Pourquoi dès lors avoir répondu « faux » ? Parce que le libellé choisi est délibérément trompeur : le juge ne se préoccupe que de l’aspect quantitatif, du « trop ou pas assez » de relations sexuelles. Le harcèlement sexuel, le viol entre époux et l’abstinence forcée seraient-ils les seuls modes d’expression des sexualités abîmées ? Au reste, trop ou pas assez par rapport à quoi, par rapport à qui ? Qui va définir la norme en la matière : les magazines féminins ? Les enquêtes sur la sexualité ? La science médicale, qui se préoccupe essentiellement de faire « main basse sur l’érection » et se soucie en réalité fort peu de l’asymétrie désirante ?

Il suffit d’interroger nos patients pour savoir à quel point la définition – quantitative – de la norme est connue de tous. Chacun déclare à peu près (lorsqu’il veut paraître « normal ») la même chose : « un à deux rapports sexuels par semaine, un peu plus au mois d’août ». Qui s’intéresse, dans ces statistiques, au caractère érotiquement gratifiant (ou pas) de ces « rapports sexuels » terriblement normaux ? Qui se préoccupe de la réciprocité des initiatives, de l’élan, du désir, de la jouissance, ou au contraire, de la « routine » et d’une sexualité conjugale subie, plus que vécue, sans désir ni plaisir ? Que dire du dégoût et de l’inappétence, quand bien même ils n’occasionneraient jamais de refus ?

Ce n’est que lorsque le potentiel érotique restant d’un couple, autrement dit sa capacité à jouir encore de sa sexualité, sera l’un des paramètres permettant de remettre en cause le lien du mariage que la mésentente sexuelle pourra être considérée comme une cause de divorce.






3. Tromper son conjoint est un délit


Faux.

Réponse qui ne surprendra que fort peu de nos lecteurs. C’est bien connu : à l’échelle de la vie d’un couple, les infidélités sont loin d’être exceptionnelles.

Ce n’est pourtant que depuis 1975 que l’adultère19 n’est plus un délit en France. Hier encore, tromper son conjoint était passible d’une amende, voire d’une peine de prison. Pendant longtemps, tromper son conjoint était une infraction pénale qui exposait à une peine d’emprisonnement. Il faut aussi se souvenir que l’infidélité de la femme a toujours été plus sévèrement punie que celle de l’homme. Sous l’Ancien Régime, l’adultère commis par l’épouse donnait systématiquement lieu à des poursuites pénales. Il était d’autant plus mal perçu qu’il créait le risque d’introduire un « bâtard » dans la famille. Un mari dont la femme était infidèle pouvait la faire enfermer dans un monastère sans même solliciter l’intervention d’un tribunal. À l’inverse, l’adultère du mari ne constituait qu’une faute morale, tout au plus une vexation pour l’épouse.

Au XIXe siècle, la puissance maritale s’exprimait encore à travers un traitement différencié du devoir de fidélité des époux. Si le code napoléonien a fait disparaître le pouvoir de « correction » du mari sur sa femme20, il a maintenu le principe d’une inégalité dans l’appréciation de la faute. Le délit d’adultère, supprimé au lendemain de la Révolution, a été rétabli : la femme infidèle pouvait être condamnée sur réquisition du ministère public à une peine d’emprisonnement (pouvant aller jusqu’à deux ans), alors que, dans la même situation, le mari n’était passible que d’une simple amende. Portalis justifiera cette inégalité par le fait que « l’infidélité de la femme suppose plus de corruption et a des effets plus dangereux que celle du mari ». Ce n’est qu’à partir de 197521, avec la dépénalisation de l’adultère, que les époux seront traités sur un pied d’égalité.

Les mœurs évoluant, avoir un amant caché dans le placard n’est plus considéré aujourd’hui comme un « crime ». Cela ne signifie pas pour autant que les époux peuvent déroger au devoir de fidélité. L’adultère demeure de nos jours une faute civile et la relation extraconjugale doit demeurer cachée.

La morale est sauve. Pas de négoce possible en la matière : un contrat dans lequel les époux s’autoriseraient le libertinage serait juridiquement nul22 et les couples libertins ignorent à quels dangers ils s’exposent, du moins dans l’hypothèse d’un divorce.

En dépit de toutes ces évolutions, l’adultère demeure la première cause de divorce pour faute23. Le grief d’adultère est néanmoins apprécié avec plus de souplesse qu’autrefois. La jurisprudence retient désormais que, si l’adultère constitue une violation suffisamment grave des devoirs et obligations du mariage pour rendre intolérable le maintien de la vie commune, les circonstances dans lesquelles il a été commis sont prises en considération et peuvent lui enlever son caractère de gravité qui pourrait en faire une cause de divorce. L’appréciation concrète à laquelle se livrent les juges conduit parfois à tolérer, sinon excuser, certains adultères. Tel est le cas notamment de l’époux abandonné depuis longtemps par son conjoint ou de la relation extraconjugale après la séparation de corps et avant le prononcé du divorce24. Les recommandations des avocats spécialisés en droit de la famille sont à ce sujet si différentes, qu’elles donnent un aperçu du flou qui subsiste dans le domaine et peuvent plonger celui ou celle qui divorce dans la perplexité ou l’anxiété. Que faire en cas de divorce « interminable » ? Peut-on présenter son nouveau partenaire à ses enfants ? Continuer à se cacher a-t-il un sens lorsque ne subsiste aucun doute sur l’irréversibilité de la séparation ?

La problématique est différente en cas de relation extraconjugale au cours de la vie commune. Ainsi, la faute de l’un peut-il parfois excuser celle de l’autre. Le comportement d’un homme entretenant une liaison ostensible, publique et humiliante avec une maîtresse qu’il désigne au regard de tous comme sa compagne légitime est susceptible d’ôter son caractère de gravité à la liaison entretenue avec plus de discrétion par son épouse25. Nul ne peut se prévaloir de sa propre turpitude…

La question de l’échangisme et des sexualités plurielles en général, dont la mode revient après une période d’accalmie liée à la hantise du sida, pose au « psy » comme au juriste – sans parler du moraliste ou de l’autorité religieuse – d’insolubles problèmes. Échappant à la définition la plus communément admise de l’adultère, qui suppose la clandestinité, il n’est pas certain que les pratiques échangistes répondent à la définition légale. Pratiquer le triolisme, l’échangisme ou le mélangisme revient incontestablement à « avoir volontairement des rapports sexuels en dehors des liens du mariage ». Mais cela signifie-t-il tromper son conjoint, avec lequel et/ou sous les yeux duquel se pratiquent ces relations ? Étymologiquement, « adultérer », commettre un adultère, signifie « altérer la pureté d’une chose, falsifier ». Ici, tout est dit : l’érotisme est privilégié sur la fidélité, la jalousie et la tromperie sont sublimées ou évitées par le fait que cette sexualité a lieu devant l’autre et parfois pour lui26. Ainsi certains sexologues sont-ils allés jusqu’à préconiser le triolisme comme substitut de l’adultère. De là à penser que celui-ci pourrait être un échec du triolisme, il n’y a qu’un pas. Nous ne le franchirons pas.






4. Le divorce pour faute n’existe plus


Faux.

L’empreinte religieuse a été la plus forte et, bien que tenté par l’éradication de la faute, le législateur n’a pu renoncer à cette notion fondatrice du lien conjugal. Non seulement ce vestige du droit français existe toujours, mais encore les plaideurs en font-ils un usage abondant : plus de 40 % des divorces étaient encore prononcés pour faute en 2005 au cœur d’une Europe où la France demeure l’un des derniers bastions d’une institution aux relents moyenâgeux.

L’affaire est l’objet de disputes entre les juristes et beaucoup se montrent confiants dans la baisse inéluctable de ce chiffre, sur lequel les récentes évolutions législatives devraient avoir une influence positive. Elle comporte aussi d’évidence une dimension politique majeure. Ses enjeux sont réels.

La dernière controverse sur ce sujet brûlant remonte à quelques années. Il s’agissait de réformer l’institution du divorce et, autant que faire se pouvait, lui donner des contours plus conformes aux normes en vigueur en Europe et, pour dire les choses sans détour, la dépoussiérer de ses traits les plus obsolètes. Le mariage suppose l’entente et le désir commun de vivre ensemble : à quoi bon rechercher, à supposer que cela soit possible sans sombrer dans l’hypocrisie et une certaine forme de moralisme, à qui revient la faute ? Ne faut-il pas simplement et sobrement savoir quitter la table lorsque l’amour est desservi27, sans se retourner et sans perdre sa dignité dans d’âpres querelles dont le dénominateur commun est presque toujours une question d’argent ?

Les forteresses, fussent-elles juridiques, ne cèdent pas facilement. Au terme de moult débats et hésitations28, le divorce pour faute a été maintenu par la loi du 26 mai 2004 réformant le divorce. Le législateur ne semblait pas pouvoir se résoudre à abandonner la notion de faute : il faut bien que la haine exulte.

La suppression de la faute a été dénoncée comme l’avènement de la répudiation, une atteinte frontale à l’institution du mariage. L’idée du législateur, en 2004, fut de proposer aux couples de nouvelles modalités de divorce29, espérant ainsi voir baisser le nombre de divorces pour faute.

L’avenir de ce « rescapé » de la réforme est entre les mains de la gent féminine. Les statistiques révèlent que le divorce pour faute est très largement utilisé par les épouses : 75,4 % contre 24,6 % de demandes émanant des maris30. Est-ce le fruit du hasard ? Le signe avéré que, de fait, les hommes fautent davantage que les femmes ? Sans doute les victimes de ces fautes n’ignorent-elles pas les compensations financières qu’elles peuvent en retirer ? D’autres arguments peuvent aussi être invoqués. C’est dans la grande majorité des cas la femme qui prend l’initiative de la séparation. Il est fréquent que l’homme adopte alors une attitude de « résistance passive ». En clair, ne rien faire pour faciliter une séparation qu’il n’a pas voulue. Cette attitude est le plus sûr moyen d’acculer l’autre, celle qui est déterminée à partir, à « recourir à la faute ». Un peu comme on recourt à la force. La faute peut certes avoir existé (violence, harcèlement, infidélité). Mais on peut aussi la créer de toutes pièces ou la majorer. Puisqu’il faut bien partir…

La définition de la faute reste inchangée : elle suppose un manquement grave ou renouvelé à un devoir du mariage qui rend intolérable le maintien de la vie commune31. L’idée de réserver le divorce pour faute aux cas de violences familiales commises par l’un des époux à l’encontre de son conjoint et/ou d’un ou plusieurs enfants, initialement envisagée par le ministre de la Justice, n’a pas été retenue. La jurisprudence va cependant bien au-delà des devoirs nommés par le code civil : elle prend en compte la violence (tant à l’égard du conjoint que des enfants), la loyauté (attention aux mensonges répétés), la courtoisie (les époux ne doivent pas s’injurier, s’insulter, s’humilier). Elle sanctionne également le manquement au devoir de fidélité, qu’il s’agisse de la fidélité charnelle (prohibition de l’adultère) ou de la fidélité intellectuelle32. En outre, le refus d’accomplir le devoir conjugal tout comme l’excès d’appétit sexuel sont considérés comme fautifs33. Outre la difficulté à déterminer ce qu’est un appétit sexuel « normal », on observera combien est étroite la marge entre le viol conjugal et le mariage non consommé. Si l’abstinence imposée ne constitue « qu »’une faute civile, un rapport sexuel imposé est un viol conjugal, c’est-à-dire un crime passible de la cour d’assises. Le droit de dire non n’est pas encore considéré comme le droit à une sexualité.

Le catalogue des fautes qui peuvent être alléguées est donc vaste et tout plaideur peut y faire son miel. À le lire attentivement et avec un minimum de sincérité, nous serions fort surpris si parmi nos lecteurs mariés depuis quelques années (dont la rigueur intellectuelle est évidemment présumée), il s’en trouvait beaucoup pour affirmer que leur conjoint comme eux-mêmes sont exempts de toute faute.

Chacun aura compris que le maintien de cette relique juridique (le divorce pour faute) débouche sur des débats judiciaires manquant singulièrement d’élévation. Tous les coups sont permis (ou presque : tous les moyens légaux et loyaux peuvent être employés34) sur un champ de bataille où la preuve des faits allégués est souvent difficile à apporter.

Les auteurs, eux-mêmes consternés par cet état des lieux, forment le vœu que leur propos ne provoquera pas une diminution drastique du nombre des mariages…






5. Le préjudice sexuel est indemnisé


Vrai.

« Lorsque votre vie sexuelle est réussie, elle occupe 3 % de votre temps ; quand elle ne l’est pas, elle prend environ 97 % de vos préoccupations35. » Le temps est révolu où, par pudeur, timidité ou simple souci des convenances, on hésitait à étaler devant les experts les malheurs de sa vie intime et à en tirer profit. Aujourd’hui, les victimes de dommages corporels (accidentés de la route, victimes d’agressions) revendiquent volontiers la réparation de leur préjudice sexuel. L’évolution est logique : toute personne qui subit un dommage imputable à la faute d’autrui peut en demander réparation en justice et cela vaut, bien entendu, pour le préjudice de nature sexuelle.

Qu’est-ce qu’un « préjudice sexuel » ? Que doit démontrer celui ou celle qui prétend en être victime pour obtenir une indemnisation ? Quelles proportions celle-ci peut-elle prendre et de quels critères dépend-elle ? Le problème n’est pas que de nature juridique : en sexologie, c’est à l’invisibilité du symptôme que le thérapeute – ou l’expert – sont en permanence confrontés. Suffirait-il d’alléguer une impuissance ou une frigidité, postérieurement à un accident ou une agression, pour que le symptôme (difficilement vérifiable) soit indemnisé ?

De telles actions en justice tendent pourtant à se multiplier. Procédures nouvelles, souvent longues et complexes, sources de gain – indirect pour les associations, direct pour les avocats. En particulier aux États-Unis, où leurs honoraires sont directement proportionnels à l’indemnisation obtenue36, la victime est littéralement incitée à devenir plaignant(e) pour obtenir réparation. Autres temps, autres mœurs…

La notion de « préjudice sexuel » renvoie à trois cas possibles : atteinte à la fonction sexuelle proprement dite (impuissance ou frigidité pour l’essentiel, de nombreuses variantes étant évidemment possibles), atteinte à la fonction de reproduction (dite aussi « préjudice d’établissement37 ») et atteinte à la fonction érotique, c’est-à-dire à la question du désir.

Il est désormais acquis que les troubles sexuels ouvrent droit à réparation. Mais comment la victime va-t-elle apporter la preuve de ces troubles et de leur relation avec l’accident ? En matière d’expertise, la notion d’« imputabilité » est essentielle pour donner lieu à réparation. L’imputabilité, c’est la relation directe, certaine et exclusive entre un traumatisme et un symptôme. Rien de moins. Il ne suffit donc pas, en théorie, de dire que « depuis mon accident, j’ai moins envie de faire l’amour… moins de plaisir… » pour que l’expert atteste d’un préjudice sexuel. L’affaire est autrement plus complexe et, comme souvent en matière judiciaire, la seule bonne foi ne suffit pas toujours à faire valoir ses droits.

Le diagnostic ne pose guère de problème quand il s’agit pour le médecin de constater une atteinte aux organes sexuels ou un cas d’impuissance : le trouble est organique, en théorie vérifiable – ou réfutable. En revanche, lorsque c’est une atteinte à la fonction sexuelle qui est invoquée, la tâche est plus ardue38. La frigidité provoquée par la faute d’autrui est certes un préjudice réparable39 mais difficile à établir dans bien des cas40. Sans parler de la difficulté à donner un avis éclairé sur l’antériorité…

Autre hypothèse : le dommage entraîne une perte ou un émoussement des sensations, une sorte d’« affadissement » de la sexualité ; là aussi, le préjudice existe. Les facultés sensorielles sont le sel de la vie et les indispensables vecteurs de la communication avec autrui41.

Après avoir posé et confirmé le diagnostic, l’expert fixera le taux d’incapacité. En effet, l’évaluation du déficit sexuel est chiffrée en pourcentage ; elle n’est pas modulée en fonction du retentissement subjectif sur la personne, de son âge ou de sa situation familiale. Ainsi, l’invalidité sexuelle d’un jeune homme de 20 ans, présumé vigoureux sinon performant, sera « calculée » de la même manière que celle d’un octogénaire réputé paisible ; pour l’autre sexe, la stérilité d’une jeune femme de 25 ans qui n’a pas procréé sera appréciée de la même façon que celle d’une quinquagénaire à la tête d’une abondante progéniture42.

L’expert n’a pour rôle que d’affirmer – ou d’infirmer – l’existence d’un préjudice sexuel. C’est au magistrat que revient la tâche de quantifier le préjudice, c’est-à-dire de fixer le montant des dommages et intérêts. Il ne recourt à aucun barème et statue cas par cas, prenant en considération différents paramètres tels que l’âge, le sexe, le statut matrimonial et la situation familiale de la victime. Les sommes allouées seront d’autant plus élevées que la personne sera jeune. Les célibataires sont aussi généralement mieux indemnisés que les personnes mariées. Des chiffres ? En moyenne, le montant des dommages et intérêts avoisine 19 000 euros, hors préjudice d’établissement, et, dans les cas où celui-ci est inclus, 33 000 euros environ43.

La perte de libido, si souvent invoquée, peut en perdre toute spécificité. D’une part, elle peut être associée à une dépression, elle-même secondaire à l’accident : le symptôme sexuel, non spécifique, disparaît dans cette hypothèse avec la guérison de la dépression. D’autre part, rien ne prouve que ce couple avait, avant l’accident, une sexualité gratifiante. La tendance naturelle à rapporter une souffrance à une cause extérieure se trouve considérablement renforcée dès lors que l’on est victime et que des réparations financières sont en jeu. Entre la mauvaise foi toujours possible et l’idéalisation inconsciente d’un passé magnifié par l’accidenté(e), la tâche des experts est ardue en matière de sexualité.






6. Rompre avec une femme peut coûter cher


Vrai.

De quoi parlons-nous ? Pas du divorce : il coûte cher à tous et fait l’objet d’un chapitre à part entière (situation n° 4). Nous évoquons ici la rupture, celle qui fait mal, celle qui blesse, même et surtout lorsqu’elle survient au début d’une relation fortement investie.

« Si l’amour est un art difficile, la rupture l’est bien davantage encore44. » Chacun n’a pas le tact, l’instinct, l’art et la manière de rompre. Une certaine lâcheté masculine pourrait désormais être sanctionnée : en cas de rupture, mieux vaut se montrer fair-play, élégant, sensible et réceptif à la souffrance que l’on inflige.

Rompre est un droit : « Union libre implique rupture libre » et chacun peut, à tout moment, décider de « reprendre sa liberté », puisque la plupart des honnêtes gens s’accordent à considérer que s’investir sur le plan amoureux revient à aliéner tout ou partie de son indépendance. Mettre fin à une relation ne constitue donc pas une « faute ». Pourtant, si la rupture n’est pas répréhensible, elle peut donner lieu à des revendications voire à une plainte. La rupture peut être dramatiquement vécue. Parmi les situations auxquelles les psychiatres se trouvent régulièrement confrontés, il en est une assimilable à un véritable abandon. C’est bien souvent à la faveur d’une hospitalisation, mettant à profit (ou prenant comme alibi) le fait que le conjoint déprimé est pris en charge et donc en sécurité (la menace ou le risque de suicide sont dans les esprits), que la décision de rupture est décrétée et annoncée, parfois à la faveur d’un entretien de couple et devant le psychiatre médusé. Le sentiment d’abandon ou de trahison est alors très puissant et les passages à l’acte suicidaire non exceptionnels, même si certains, pour se donner bonne conscience, les qualifient d’appels à l’aide.

Les conséquences peuvent être lourdes. Sur le plan affectif, cela va sans dire. Mais aussi sur le plan judiciaire. Aussi incroyable – et inacceptable – que cela puisse paraître, la liberté de rompre est toute relative et, comme chacun sait, les tribunaux sont aujourd’hui sollicités pour « réparer » la souffrance psychologique ou aider à la « reconstruction45 » de la plaignante. Certaines femmes n’hésitent plus à transformer leur souffrance en plainte. Celle qui se sent humiliée, trahie ou indûment abandonnée demande des dommages et intérêts, en invoquant son préjudice moral. C’est en femme éplorée et esseulée46 mais néanmoins déterminée qu’elle consultera un avocat. Celui-ci, déontologiquement tenu d’informer loyalement sa cliente, devra l’aider à décider en toute connaissance de cause, l’éclairant notamment sur les chances de succès et le coût d’une procédure si l’affaire justifie la mise en œuvre d’un juge (honoraires d’avocat, frais de justice, dépens de la partie adverse en cas de perte du procès, etc.).

Il a déjà été statué qu’« une réparation peut être accordée en cas de circonstances particulières de nature à établir un comportement critiquable de l’auteur de la rupture, ce qui suppose que soit démontrée l’existence d’une faute détachable de la rupture elle-même ainsi que le préjudice en résultant ».

Le concubinage adultérin n’est pas un obstacle à la réparation. La fiancée d’un séducteur léger et ingrat, la petite amie grossièrement « plaquée » et la maîtresse éconduite peuvent prétendre à l’allocation de dommages et intérêts. En outre, la cohabitation n’est pas une condition de recevabilité de l’action en justice, du moment qu’existait entre les deux ex-amants une « communauté de vie révélatrice d’une affection profonde et durable ». Les féministes radicales ne nous portent déjà pas dans leurs cœurs : nous n’avons ainsi aucune raison de nous autocensurer et de taire le ridicule de cette situation même si elle a obtenu une improbable caution juridique.

Il reste néanmoins à démontrer l’existence d’une faute commise par l’auteur de la rupture et le préjudice qui en découle pour celle (ou celui) qui la subit. La faute peut-elle être morale (duperie, tromperie) ? Ou plutôt psychologique (indélicatesse, manque de tact, brutalité) ? Elle peut en tout cas être commise dès le début de la relation : séduction par des mensonges (l’homme aura par exemple caché qu’il était marié), promesse de mariage (la femme pieuse n’aura cédé aux avances du séducteur que parce qu’il avait consenti à s’engager devant Dieu). Plus souvent cependant, la faute est commise dans les circonstances entourant la rupture. Tel est le cas notamment lorsque celle-ci est réalisée de manière vexatoire (dénigrer son ex-compagne en public par exemple) ou brutale (mettre un terme à une longue idylle par un simple coup de fil, un mail laconique ou, pire, par un SMS distraitement envoyé entre deux rendez-vous…). Tel est encore le cas lorsque la rupture intervient à la suite de l’annonce d’une grossesse ou encore lorsqu’elle laisse la « victime » dans une profonde détresse financière ou morale (exemple : perte du soutien financier que l’auteur de la rupture assurait à sa compagne).

La cour d’appel de Pau, dans un arrêt du 27 juin 2002, a condamné un homme à verser à son ex-concubine la somme de 10 000 euros en réparation du préjudice moral et matériel qu’il lui avait causé en l’abandonnant sans lui laisser la possibilité, dans des délais raisonnables, de réorganiser sa vie et en ne l’ayant pas aidée à se rétablir. Ce qui était, selon la cour, « d’autant plus nécessaire que la rupture avait été soudaine et que Mme C. n’avait pu de ce fait s’y préparer47 ».

On peut déduire d’une telle décision de justice que chacun est tenu d’assumer les conséquences de la rupture, tant sur le plan moral que matériel. Le prix de la rupture sera d’autant plus élevé que la relation aura duré : 100 000 euros ont notamment été alloués à une femme dont le concubin est parti « sans prévenir » après quarante ans de vie commune48. De quoi encourager les « amourettes », les histoires sans lendemain (aventures) qui ne peuvent donner lieu à des règlements de comptes judiciaires49.

« Vous êtes son amour, craignez d’être sa haine », a écrit Corneille50. Quand le rêve tourne au cauchemar, il arrive que le tribunal soit prié de désigner le coupable. Pour l’y aider, témoignages, lettres d’amour, photographies, relevés téléphoniques, SMS seront, parmi d’autres indices, versés au dossier par les anciens amants devenus – souvent, hélas – les plus radicaux ennemis, au point de faire basculer dans l’oubli jusqu’au moindre souvenir heureux qui les unissait. La tâche des juges n’est pas simple et la plupart des demandes dont ils sont saisis sont heureusement écartées, à défaut d’éléments probants suffisants. Le fonds d’indemnisation des cœurs blessés n’a pas encore vu le jour…






7. Un homme a désormais le droit de refuser d’être père


Faux.

Si personne ne peut contraindre une femme à mener à terme une grossesse qu’elle n’a pas désirée, il n’en va pas de même pour un homme et la sempiternelle question de « l’enfant dans le dos » reste sans réponse juridique. On peut être père à son insu ou, pire encore, contre son gré.

Le Centre national de l’homme a annoncé son intention d’engager une procédure judiciaire aux États-Unis pour faire reconnaître à un homme ce droit constitutionnel – dans la mesure où l’avortement garantit à l’évidence ce même droit aux femmes, sans l’accord de leur partenaire. La revendication masculine est simple, mais pas vraiment simpliste : « Un homme doit pouvoir accéder à ce que les femmes ont déjà, c’est-à-dire le droit à l’intimité sexuelle sans la peur d’une procréation forcée. Pour que l’homme et la femme soient des partenaires égaux, aucun ne devrait avoir le pouvoir de contrôler l’autre ni de forcer son désir51 » de parentalité. L’époque est-elle venue des revendications paritaires masculines ?

Le choix de la maternité est aujourd’hui une réalité. L’évolution est récente52, mais elle semble acquise et irréversible53 : les femmes ont désormais la maîtrise de leur fécondité, sans laquelle, nous dit-on, elles seraient encore « condamnées à subir le poids d’une société patriarcale qui, parce qu’elle ne leur laisserait aucun choix en matière d’accomplissement de leurs maternités, les maintiendrait dans une relation inégale face aux hommes, dans un statut de sujet, à une place seconde54 ». Celles qui se refusent à l’avortement ont la possibilité légale d’enfanter sans assumer l’éducation – l’élevage – de leur enfant (accouchement sous « X »). Ce qui a amené certains à proposer, pour les hommes, un statut de « géniteur sous X55 » : un homme apprenant une grossesse « accidentelle » que sa partenaire souhaite mener à terme pourrait faire appel à cette procédure qui le protégerait d’un recours ultérieur, de sa partenaire comme de l’enfant qu’il n’a pas désiré.

La paternité choisie, à l’inverse de l’évolution féminine, n’est encore que chimère. Si l’on omet les cas, fort heureusement majoritaires, de la conception désirée dans le cas d’un projet parental élaboré, des exceptions notables existent : l’idée qu’« un enfant se fait à deux » est, dans ces cas, une pure utopie. On peut obliger un homme à devenir « père malgré lui ». La loi a prévu des procédures spécifiques afin de voir reconnaître la paternité, fût-elle biologique, d’un père récalcitrant : depuis l’entrée en vigueur de la réforme sur la filiation, en juillet 2006, une mère peut engager une recherche en paternité pour son enfant dans les dix ans suivant sa naissance. L’enfant devenu majeur peut engager cette action dans les dix ans qui suivent sa majorité.

L’article 327 du code civil permet de déclarer une paternité par la voie judiciaire. Cette procédure, dénommée « action en recherche de paternité », nécessite l’assistance d’un avocat. La loi dit qu’elle est réservée à l’enfant. Cependant, pendant sa minorité, c’est à la mère, tuteur légal, que revient le droit de mettre en œuvre cette action. Dans ce cas, il lui appartient de fournir des preuves ou des indices laissant supposer cette paternité (témoignages, lettres du père, etc.). Dès que le juge s’estimera suffisamment éclairé sur la prétendue paternité, il ordonnera un test ADN. Ce test est de droit dans ce type de procédure, ce qui signifie que le juge est tenu de l’ordonner – si on le lui demande – sauf s’il existe un motif légitime de ne pas y procéder56. Le père a le droit de refuser de se soumettre au test, mais le juge aura tendance à interpréter ce refus comme un aveu. Assimilant le « père malgré lui » à un petit délinquant, un peu comme un conducteur en état d’ivresse qui refuserait, en dépit de l’évidence, de souffler dans le ballon.

Pour être légale, la recherche de paternité doit obligatoirement être ordonnée par un juge et réalisée par un expert. En France et contrairement à d’autres pays européens (Suisse, Belgique), il est interdit de consulter des laboratoires à des fins de « vérification de filiation » pour servir éventuellement de prélude à une action judiciaire57. Même si les tests en vente sur Internet sont fiables à 99,99 % et permettent avec grande simplicité58 de savoir en un temps record si tel homme est le père de tel enfant, on ne peut y recourir en France…

L’ADN, reine des preuves, permet donc aujourd’hui de contraindre un homme à assumer – en tout cas à reconnaître – sa paternité59, même s’il avait clairement exprimé son souhait de ne pas avoir d’enfant. Celui à qui on aura fait « un enfant dans le dos60 » n’aura alors que ses yeux pour pleurer et… son psy pour l’écouter. La culpabilité est à la hauteur de l’enjeu : comment s’occuper – au vrai sens de ce terme – d’un enfant qu’on n’a pas désiré, alors qu’une procédure judiciaire est en cours, que la haine, le ressentiment d’avoir été dupé et la menace de lourdes sanctions financières pèsent encore et ce, durant les premières années de la vie de l’enfant, c’est-à-dire celles où s’élabore l’empreinte, la trace irréversible de l’attachement et du lien ?

À l’issue d’une telle procédure, le père « démasqué » peut être condamné à verser des dommages et intérêts, une pension alimentaire, à payer les frais d’avocats et d’expertise. Jusque récemment encore, il pouvait également devoir rembourser les frais de maternité et d’entretien de l’enfant pendant les trois mois ayant précédé la naissance et pendant les trois mois l’ayant suivie61.

Être père malgré soi peut donc coûter très cher. A fortiori si la mère peut faire attester d’un préjudice moral, à la hauteur de la réparation – entendez : financière – qu’elle revendique pour se reconstruire. Et préserver l’avenir de l’enfant, cela va sans dire.

Incroyable mais vrai : il est même possible d’avoir à payer sans être officiellement reconnu comme père. La mère en quête non pas d’un père pour son enfant62 mais d’un soutien financier optera volontiers pour l’« action à fin de subsides ». Cette action prévue par la loi ne crée aucun lien de filiation entre l’homme contre qui elle est exercée et l’enfant, à l’inverse de l’action en recherche de paternité. Elle consiste à réclamer une aide matérielle sous forme de pension à celui qui a eu des relations intimes63 avec la mère pendant la période de conception de l’enfant. Ce « danger légal » est bien connu de toute la jet-set, depuis les princes jusqu’aux rock-stars : un enfant de Mick Jagger, Bob Dylan ou Albert de Monaco représente à n’en pas douter une assurance sur la vie. Souvenons-nous d’Yves Montand, pathétiquement exhumé et inutilement tiré de son repos éternel.

Lorsque l’action aboutit, l’enfant reçoit une pension pour son entretien et son éducation, dont le montant est déterminé selon ses besoins et les ressources du débiteur, sans qu’il soit tenu compte de la situation matérielle de la mère. La pension peut être versée au-delà de la majorité de l’enfant, par exemple jusqu’à la fin de ses études. En cas de décès du débiteur, le paiement de la pension est assuré par ses héritiers. C’est dire si les relations sexuelles non protégées peuvent se révéler parfois lourdes de conséquences… D’autant que, depuis le 1er juillet 200664, les actions en recherche de paternité et à fin de subsides peuvent être exercées pendant les dix années suivant la majorité de l’enfant (contre deux années auparavant).

Retenons enfin qu’un homme qui viendrait à apprendre que l’enfant qu’il traite depuis toujours comme étant le sien est celui d’un autre pourrait se voir malgré tout contraint par la loi à assumer cette non-paternité. Tel est le cas si l’enfant a atteint l’âge de 5 ans. Un père qui n’en est pas un (biologiquement parlant) peut donc être tenu de le rester. Après tout, « le vrai père est celui qui aime65 »…






8. Dans un couple, seules les femmes sont l’objet de violences conjugales


Faux.

La violence masculine n’est pas à démontrer : les statistiques sont suffisamment éloquentes. (Le 24 novembre 2006, Ségolène Royal rappelait, à la veille de la journée internationale organisée sur ce thème, qu’en France, tous les trois jours, une femme est tuée par son conjoint.) Pour autant, l’utilisation féministe de cette réalité mérite une lecture critique.

Les violences conjugales sont probablement sous-estimées : le chiffre noir est considérable. La raison en serait que les femmes ont peur de porter plainte et même de révéler les violences que leurs maris ou compagnons exercent sur elles. S’il ne fait guère de doute que parmi les victimes de violences conjugales les femmes sont largement plus nombreuses que les hommes, il n’en reste pas moins vrai que ces derniers ne sont pas des cas isolés. Une enquête canadienne66 estimait ainsi, en 1997, à un sur neuf la proportion d’hommes battus en comparaison des femmes victimes de violences physiques67.

Pour des motifs d’autre nature certes, l’homme victime de violences au sein du couple ne s’en plaint quasiment jamais – du moins à l’autorité judiciaire. L’homme soumis redoute avant tout d’être humilié ou quitté. Il faut dire que l’humiliation figure toujours ou presque au programme de la violence conjugale. Mais en prélude : agressions psychologiques, menaces, insultes, dénigrement en privé comme en public, ont précédé l’émergence de la violence physique dans la quasi-totalité des cas. Celui dont l’impuissance sexuelle est souvent évoquée publiquement se trouve réduit à… l’impuissance et perd, progressivement, toute capacité de réaction. Résigné, mithridatisé par les attaques de sa compagne, l’homme soumis ou dominé ne se rebiffe plus. La caractéristique de la violence féminine réside ainsi dans « la volonté d’atteindre diverses composantes de l’identité masculine ». Cette violence psychologique peut alors « dégénérer et se muer en gestes brutaux68 » dans une soudaine décharge d’agressivité, étincelle paroxystique du mépris et de la haine.

Le phénomène de la violence conjugale subie par les hommes est encore mal connu, probablement sous-estimé pour de tout autres raisons que dans le cas de la violence à l’égard des femmes. La honte de l’émasculation encourage le secret.

La femme battue redoute de s’exposer à des représailles ou de ne pas être crue. Pire encore : de faire jouir le policier qui reçoit sa plainte. Du moins à en croire Nicole Calfan, qui n’hésite pas à l’affirmer dans une bouleversante interview-réalité69 pour les besoins de la promotion de son livre-confession : À part ça tout va bien. L’actrice l’a vécu, elle peut donc en parler : « De toute façon, en France, tant que l’on ne se retrouve pas avec un couteau planté entre les deux omoplates, tout le monde s’en fout. Le commissaire se délecte de votre humiliation […] et rien ne se passe. » Représailles de l’agresseur, favorisées par la complaisance ou le laxisme de l’autorité policière ou judiciaire, eux-mêmes fondés sur la solidarité masculine : voilà, nous dit-on, à quoi s’expose aujourd’hui celle qui a le courage de porter plainte.

Sur le plan de la philosophie du droit, ce qui ne laisse pas d’inquiéter, c’est le fait que dans un couple l’exercice de la violence est a priori perçu comme le fait de l’homme diabolisé sur une femme victimisée. Nous pensons au contraire que c’est d’une relation conjugale malade et perturbée dont il est question. L’assimilation, d’entrée de cause et au mépris d’un regard critique, entre femme et victime d’une part, homme et agresseur de l’autre, nous paraît aussi simpliste que réductrice.

Certaines souffrent d’une malchance répétitive. Citons encore, dans la même interview, Nicole Calfan, décrivant la sauvagerie masculine à laquelle elle s’est régulièrement70 trouvée exposée : « Je suis d’une tranquillité à toute épreuve. Cela doit les agacer ! Je ne pose jamais aucune question. Je ne suis pas jalouse. Et ma naïveté les offusque au point qu’ils s’énervent tout seuls. Ils cassent des objets, frappent les murs et si, par malheur, vous vous trouvez sur leur passage, alors là, c’est vous qui dérouillez. » Nous ne doutons pas du fait que l’actrice ait été exposée à la violence masculine. On pardonnera au psychiatre et à l’avocat de se distancier d’un discours aussi rudimentaire, ce qui ne revient pas, faut-il le préciser, à nier l’existence et la dangerosité de la violence conjugale – en particulier masculine71…

On ne retrouve pas un tel manichéisme hors de la judiciarisation : les thérapies de couples au sein desquelles la violence existe mettent en évidence les rôles respectifs de l’auteur de la violence, mais aussi de celle qui la subit72.

Dans bien des cas, cette façon d’étudier les interactions néfastes au sein du couple peut, avec des patients suffisamment motivés, capables d’un minimum d’introspection et avec l’aide d’un thérapeute expérimenté et bienveillant, donner des résultats significatifs et changer, par une réflexion « à froid », les comportements « à chaud ». L’objectif noble de toute thérapie comportementale en quelque sorte.

Une approche impensable dès lors que la seule réponse possible est judiciaire. Ce qui est inévitable en cas de blessures graves, de danger physique, voire… de mort. Chacun se souvient du séisme provoqué par l’affaire Cantat/Trintignant et son exploitation par les courants féministes. Rendons hommage, sous cet angle, à la rigueur journalistique de Laurence Bobillier, présentant à l’époque le journal de Soir 3 : la journaliste évoquait la condamnation de Bertrand Cantat pour « les coups mortels portés à sa compagne Marie Trintignant » quand la majorité de ses confrères, dans une empathie certes compréhensible mais déontologiquement critiquable, parlaient de « meurtre » en oubliant la signification juridique de ce terme et alors que l’affaire n’était pas encore jugée.

Réputé a priori violent, l’homme court au massacre judiciaire et au lynchage médiatique. Perçue a priori victime, la femme le restera quelles que soient les circonstances. Le statut de la victime et sa toute-puissance dans le processus judiciaire ont été évoqués par d’autres : Jacques Gaillard, dans son revigorant essai sur la rhétorique des catastrophes73 : « D’une certaine manière, elle [la victime] est sacrifiée, mais on ne sait plus ni à quoi, ni à qui74. […] La nouveauté, c’est que le statut de victime acquiert, d’année en année, une consistance juridique et morale dont maints penseurs contemporains s’inquiètent désormais ouvertement. » Tandis qu’Élisabeth Badinter75 renchérit : la victime a « toujours raison, parce qu’elle suscite une commisération symétrique à la haine sans merci que l’on voue à son bourreau ». La victime joue désormais dans la société un rôle de premier plan.

La problématique des violences conjugales est particulièrement symptomatique des dérives judiciaires et de la pression que les mouvements féministes et certains politiciens démagogues exercent sur le cours de la justice.

Pour illustrer le poids du consensus, le « slogan » de Nicole Ameline76, amplement décliné par les médias au moment de l’affaire Cantat/Trintignant, mais également asséné sans aucune réaction en Conseil des ministres le 21 janvier 2003, mérite d’être cité : « Tolérance zéro pour les violences faites aux femmes. » Quel est le sens d’une telle phrase, sur laquelle alors personne ne semble s’être interrogé – ou n’a osé le faire ? Faut-il comprendre que la ministre prônait une forme de tolérance pour les violences autres que conjugales ? Ou pour les violences conjugales émanant de femmes ? Ou bien, plus simplement, qu’elle surfait sans risque sur la vague du consensus ? Ségolène Royal l’a promis : sa première loi, si elle est élue, sera consacrée aux violences faites aux femmes (Le Monde du 25 novembre 2006).






9. Un homme dont l’épouse n’a plus de désir pour lui a néanmoins le droit d’exiger d’elle des relations sexuelles


Faux.

Être marié ne signifie évidemment pas pouvoir disposer de l’autre et ne pas tenir compte de son absence de désir ou de son refus. Le « devoir conjugal » est fort heureusement tombé en désuétude et les mots de Jules Renard « l’homme propose, la femme dispose » sont aujourd’hui inaudibles.

Cependant le mariage non consommé, plus fréquent qu’on ne le pense77, reste une cause de divorce et même, pour les pratiquants, d’annulation du mariage.
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